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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 1257/1999 du Conseil, du 17 mai
1999, concernant le soutien au dØveloppement rural par
le Fonds europØen d’orientation et de garantie agricole
(FEOGA) (1) dØfinit les mesures de dØveloppement rural
pouvant faire l’objet d’un soutien communautaire et les
conditions pour obtenir ce soutien. Le considØrant (53)
de ce rŁglement reconnaît que, pour les rØgions ultrapØri-
phØriques, des adaptations ou dØrogations peuvent Œtre
envisagØes pour rØpondre aux besoins spØcifiques de ces
rØgions.

(2) L’article 299, paragraphe 2, du traitØ reconnaît par ailleurs
les contraintes auxquelles sont soumises les rØgions ultra-
pØriphØriques dont font partie les dØpartements français
d’outre-mer.

(3) Le rŁglement (CE) no 3763/91 du Conseil (2) a pour objectif
de remØdier aux handicaps liØs à l’Øloignement et à l’insu-
laritØ de ces dØpartements et d’amØliorer les conditions de
production et commercialisation des produits agricoles de
ces dØpartements.

(4) Les structures de certaines exploitations agricoles ou entre-
prises de transformation et de commercialisation situØes
dans les dØpartements français d’outre-mer sont gravement
insuffisantes et soumises à des difficultØs spØcifiques; il
convient dŁs lors de pouvoir dØroger, pour certains types
d’investissements, aux dispositions limitant ou empŒchant
l’octroi de certaines aides à caractŁre structurel prØvues par
le rŁglement (CE) no 1257/1999.

(5) L’article 29, paragraphe 3, du rŁglement (CE) no 1257/1999
restreint l’octroi du soutien à la sylviculture aux forŒts et
aux surfaces boisØes qui sont la propriØtØ de particuliers ou
communes ou de leurs associations. La grande majoritØ des
forŒts et des surfaces boisØes situØes sur le territoire de ces
dØpartements sont la propriØtØ des autoritØs publiques
autres que les communes. Dans ces conditions, il y a lieu
de prØvoir un assouplissement des conditions prØvues à
l’article 29.

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CEE) no 3763/91 est modifiØ comme suit:

Au titre VI, l’article 21 suivant est ajoutØ:

«Article 21

1. Par dØrogation à l’article 7 du rŁglement (CE)
no 1257/1999, la valeur totale de l’aide, exprimØe en %
du volume d’investissements Øligible, est limitØe à 75 % au
maximum pour les investissements visant notamment à
encourager la diversification, la restructuration ou l’orienta-
tion vers l’agriculture durable dans des exploitations agri-
coles à dimension Øconomique trŁs rØduite à dØfinir dans le
complØment de programmation visØ à l’article 19, para-
graphe 4 du rŁglement (CE) no 1260/1999 du Conseil (1).

2. Par dØrogation à l’article 28, paragraphe 2 du rŁgle-
ment (CE) no 1257/1999, la valeur totale de l’aide, exprimØe
en % du volume d’investissements Øligible, est limitØe à
65 % au maximum pour les investissements dans des
petites et moyennes entreprises de transformation et de
commercialisation de produits agricoles provenant princi-
palement de la production locale et qui relŁvent de secteurs
à dØfinir dans le cadre du complØment de programmation
visØ à l’article 19, paragraphe 4 du rŁglement (CE)
no 1260/1999.

3. La limitation prØvue à l’article 29, paragraphe 3 du
rŁglement (CE) no 1257/1999 ne s’applique pas aux forŒts
et aux surfaces boisØes situØes sur le territoire des DOM.

4. Les mesures envisagØes au titre du prØsent article font
l’objet d’une description rØsumØe dans le cadre des docu-
ments uniques de programmation concernant ces dØparte-
ments visØs à l’article 19 du rŁglement (CE) no 1260/1999.

___________
(1) JO L 161 du 26.6.1999, p. 1.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le septiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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